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Plan de réorganisation de l'entreprise Sodexo
Question écrite n° 17956

Texte de la question

Mme Claire Marais-Beuil alerte M. le ministre du travail et des solidarités sur le plan de réorganisation de
l'entreprise Sodexo. En effet, l'entreprise a annoncé ce plan de réorganisation le 26 août 2026, ayant pour
conséquence la suppression de 963 emplois en France. Cette décision menace directement 122 salariés dans
la filiale de Sodexo, La Sagere de Bresles, dans la circonscription de Mme la députée. La Sagere est une
cuisine centrale dans l'Oise qui livre des entreprises, des cantines d'écoles et des collectivités territoriales dans
toute la région Hauts-de-France, comme à Saint-Quentin ou encore à Amiens. Les syndicats craignent la
fermeture du site en cas d'absence de repreneur, et les élus locaux sont inquiets pour le territoire. La fermeture
du site serait une catastrophe pour les familles et pour l'économie locale. L'entreprise connaît un environnement
de normes contraint depuis quelques années avec les évolutions sur le grammage des repas ou encore la loi «
Egalim » qui provoque une baisse des marges liées aux critères tels que le Label Rouge ou encore des produits
issus de la production biologique, cela s'ajoutant à une baisse des commandes produisant de nombreuses
pertes en raison de la difficulté d'adaptation de l'entreprise. Dans la presse, notamment le quotidien Courrier
Picard du 2 septembre 2026 avec l'article « Suppression d'emplois chez Sodexo : 122 salariés sur la sellette »,
la direction s'en tient à des déclarations qui restent dans la limite du cadre légal. Néanmoins, l'entreprise ne
souhaite pas commenter les conséquences potentielles du projet. Il est évident que ces conséquences revêtent
une importance cruciale pour l'avenir de l'économie locale et la situation des nombreuses familles concernées
par les suppressions d'emplois. Dans un contexte économique de guerre dans lequel l'ensemble des coûts de
l'énergie et des carburants augmente et dans un contexte de vagues de chaleur qui occasionnent une
augmentation des coûts de l'alimentation, un nombre aussi important de licenciements n'est pas entendable. Il y
a également un besoin de visibilité sur les conséquences des normes imposées aux entreprises, notamment
concernant l'alimentaire, puisque cela a des répercussions sur les cahiers des charges des collectivités
territoriales et sur les commandes. Ainsi, Mme la députée demande à M. le ministre sa position sur le plan de
réorganisation de l'entreprise Sodexo. Elle lui demande ce qu'entend faire le Gouvernement pour sauvegarder
les emplois et s'il a entamé des négociations avec l'entreprise. Elle lui demande également un bilan sur
l'application et les conséquences de la loi « Egalim » afin de calculer l'impact de cette réglementation sur les
entreprises concernées.
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